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			Avant-propos


			par


			Cristina Mauro


			Maitre de conférénces à l’Université panthéon-assas (paris ii)


			et


			Francesca Ruggieri


			Professeur à l’Université de l’Insubria


			Espace pénal européen et multilinguisme, tel est l’objet du présent ouvrage qui regroupe certaines des contributions présentées lors d’un colloque organisé, le 25 novembre 2011, par l’Université Panthéon-Assas, placé sous les auspices de l’Institut de criminologie de Paris, du Centre d’études de droit pénal européen et des membres français et italien d’Eurojust, dans le cadre d’un projet de formation financé par la Commission européenne destiné à sensibiliser les acteurs de la coopération judiciaire en matière pénale aux problèmes liés au pluralisme linguistique et juridique.


			Alors que les problèmes liés au multilinguisme sont connus dans d’autres branches du droit (1), le sujet avait a priori de quoi étonner le spécialiste du droit pénal et de la procédure pénale pour de multiples raisons. On sait d’une part que la matière pénale est traditionnellement liée aux systèmes nationaux et qu’en l’absence d’un système pénal supranational, elle n’implique pas nécessairement la connaissance des droits, et donc des langues, étrangers. Appelé à appliquer sa propre loi, y compris à des situations présentant des éléments d’extranéité, le juge répressif national n’a, dans cette perspective, que de rares occasions de se frotter aux problèmes liés à la traduction. Cette solution n’est d’ailleurs que la conséquence d’une conception strictement nationale du droit pénal substantiel, miroir de la souveraineté, expression de chaque culture nationale. Étant plus que le simple véhicule de cette culture, la langue nationale constitue le seul moyen d’expression de la matière pénale : plus qu’ailleurs (2), dans ce domaine, les spécificités de chaque langage juridique traduisent les spécificités propres à chaque culture juridique et plus largement à chaque culture nationale (3).


			On sait d’autre part que, malgré quelques différences historiques, la matière pénale est généralement soumise aujourd’hui au principe de la légalité qui exige que la loi soit claire et précise pour que chaque individu puisse comprendre la gravité et les contours de l’interdit. La langue nationale, accessible et compréhensible en principe par ceux qui se trouvent sur le territoire, permet ainsi de consacrer la présomption selon laquelle nul n’est censé ignorer la loi, qui découle de la légalité pénale et qui permet d’imposer le respect du droit à tous. Dans ces conditions, comment pouvoir s’intéresser à un espace pénal européen et encore plus au multilinguisme en matière pénale ?


			La matière pénale est pourtant de plus en plus soumise aux influences européennes en raison notamment de la nécessité de renforcer l’entraide judiciaire en présence d’une criminalité profitant de nouveaux moyens techniques de communication et des libertés de circulation consacrées par l’Union européenne. Depuis le traité de Lisbonne, la construction de l’espace pénal européen a désormais un fondement juridique et repose sur des méthodes multiples consistant à rapprocher ou harmoniser les solutions nationales du droit pénal substantiel – article 83 TFUE –, à renforcer la coopération judiciaire sur le fondement de la confiance mutuelle – article 82 TFUE – ainsi qu’à instaurer, dans une démarche d’unification, un parquet européen, organe d’enquête et de poursuite commun – article 86 TFUE.


			Certes, si le traité de Lisbonne est venu consacrer les compétences de l’Union européenne en matière pénale, les problèmes liés au multilinguisme étaient connus de longue date dans le cadre de la coopération judiciaire par rapport à des actes permettant de recueillir des preuves à l’étranger grâce à des commissions rogatoires internationales ou de placer sous contrainte et remettre une personne dans le cadre d’une procédure d’extradition. C’est tout naturellement à l’occasion de ces procédures que se sont présentés les premiers problèmes de traduction. Avec le développement depuis le Conseil de Tampere de 1999 des instruments fondés sur le principe de la reconnaissance mutuelle, les difficultés pratiques liés à l’utilisation des langues nationales se sont multipliées et ont confirmé les problèmes liés à la traduction entendue comme outil de communication entre autorités judiciaires nationales ainsi qu’entre autorités nationales et parties. Dans le domaine de la coopération judiciaire en matière pénale, comme en procédure pénale, ces problèmes revêtent une importance particulière car l’accessibilité et la compréhension des actes de procédure est une garantie de l’effectivité des droits de la défense et, par conséquent, de la présomption d’innocence. Ainsi, la multiplication des instruments fondés sur le principe de la reconnaissance mutuelle et leur utilisation pratique croissante a entraîné des réflexions sur les droits des personnes poursuivies et l’adoption relativement récente d’une directive consacrant le droit à la traduction et à l’interprétation (4) dont la transposition dans les systèmes nationaux ne sera peut-être pas toujours aisée.


			Mais les diverses décisions-cadre en matière par exemple de mandat d’arrêt européen ou de gel de biens ont également mis en évidence un autre aspect du pluralisme linguistique, lié à la traduction entendue comme technique législative, et les difficultés qui en découlent. Il fallait en effet imaginer des notions et des instruments communs, adaptés à des systèmes juridiques diversifiés, et les exprimer et définir dans des langues juridiques différentes : des expressions juridiques poli-sémantiques permettant à chaque législateur national d’adopter des normes équivalentes. Les instruments liés à la coopération judiciaire en matière pénale, et parmi tout le mandat d’arrêt européen, fournissent ainsi une base de réflexion incontournable à un double égard : ils permettent d’une part d’analyser les difficultés liées à la traduction des actes procéduraux et d’autre part d’envisager la linguistique juridique comme une technique de production du droit pénal européen.


			À propos de ce dernier aspect, on pourrait redouter un abandon officieux du multilinguisme au profit d’une seule langue dominante, maîtrisée par le plus grand nombre, qui serait, selon les circonstances politiques et économiques du moment, l’anglais ou le français. Cette méthode présenterait deux risques opposés. La langue commune pourrait constituer le véhicule d’une acculturation car elle impliquerait l’adoption d’un modèle linguistique et juridique national qui viendrait s’imposer, au travers du droit européen, aux législateurs des États membres. À l’opposé, vidée de sa dimension culturelle, utilisée en dehors de son contexte, elle permettrait de forger des notions nouvelles, issues des compromis de la négociation, propres au système européen mais suffisamment floues pour pouvoir être adoptées dans les différents systèmes juridiques des États membres. Traduites dans les autres langues, ces expressions générales seraient suffisamment vagues pour que les législateurs nationaux puissent les adapter à chaque système et pour que, in fine, les traduisent plus ou moins librement. Les spécialistes du droit civil savent que, loin de favoriser l’harmonisation, l’utilisation d’une langue dominante vidée de son histoire et de son sens ouvre la voie à de nombreux problèmes d’interprétation.


			En admettant qu’il soit possible en pratique, le respect effectif du multilinguisme permet en revanche d’éviter ces risques en conduisant chacun à prendre conscience des nuances et de la diversité des conceptions nationales. Il présente en outre un grand avantage politique car il permet l’émergence d’une sphère publique – pénale – européenne et le déroulement du récit – pénal – européen : or, c’est justement là la fonction historiquement dévolue au multilinguisme en Europe (5).


			L’objectif du projet financé par la Commission européenne était de permettre à des universitaires, des magistrats, des avocats et à des linguistes d’envisager toutes ces questions à partir de leurs expériences. Il était également de fournir un outil de formation pour des acteurs appelés à utiliser de mots et des notions qui, à partir de leur enracinement dans les cultures nationales, deviennent de plus en plus le vecteur et la manifestation d’un droit intégré (6) et d’une culture juridique européenne autonome et hybride. Finalement, l’ensemble de ces contributions constitue également une base pratique de réflexion sur l’exercice même de la traduction du droit pénal et de la procédure pénale et, par conséquent, sur les méthodes et les finalités du droit comparé en matière pénale.


			Sans rentrer dans les détails qui seront envisagés dans chaque contribution, il était nécessaire d’aborder le principe même du multilinguisme, sa dimension politique et institutionnelle et d’envisager les questions qu’il pose en procédure pénale par rapport à la traduction et à l’interprétation ainsi qu’à la légalité pénale. Dans cette perspective, quoi qu’elle dépasse le domaine européen, l’expérience des juridictions internationales était particulièrement intéressante car elle permet de mettre en évidence les difficultés liées à la traduction et à l’effectivité des droits de la défense. Il était ensuite opportun de s’interroger sur les méthodes utilisées par le juge – Cour de justice – et par le législateur – Conseil – européens pour résoudre les problèmes liés à la coexistence en Europe de 27 langues différentes et à la nécessité d’utiliser des expressions et des notions suffisamment claires et précises non seulement pour faciliter les traductions d’une langue à l’autre mais surtout pour construire un véritable système pénal européen. À partir de ce cadre général, il a été possible d’envisager quelques expériences particulières liées à la coopération judiciaire en matière pénale qui ont conduit le législateur européen à consacrer le droit à la traduction et à l’interprétation, dans la perspective, entre autres, de l’institution d’un futur parquet européen. Tout en mettant en évidence les liens entre les mots et le droit et les multiples difficultés de la traduction en matière pénale, chaque contribution a souligné l’importance et le caractère incontournable de cet exercice dans la construction et dans le fonctionnement du système pénal européen.
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					 (1) Cf. par exemple M. Cornu et M. Moreau (dir.), Traduction du droit et droit de la traduction, Paris, Dalloz, Collection Thèmes et Commentaires, 2011.


				


				

					 (2) Certains auteurs soulignent de plus en plus la proximité entre les processus de traduction et de comparaison en montrant comment la langue, et la langue juridique, tout comme le droit sont des phénomènes culturels et constituent l’expression d’un contexte propre à chaque culture. Cf. par exemple S. Glanert, « Comparaison et traduction des droits : à l’impossible tous sont tenus », dans P. Legrand (dir.), Comparer les droits, Paris, PUF, 2009, p. 279 et s. ; du même auteur, De la traductibilité du droit, Paris, Dalloz, 2011 ; S. Pommer, « Droit comparé et traduction juridique. Réflexions jurislinguistiques sur les principes communs », dans A. S. Pierre et M. Thibeault (dir.), Actes des XXIes journées de linguistique de l’Université de Laval, mars 2007, Québec ; du même auteur, « Translation as Intercultural Transfer : The Case of Law », SKASE 2008, vol. 3, n° 1.


				


				

					 (3) X. Pin, « La traduction des concepts de droit pénal – L’exemple franco-allemand », dans Droit et langues étrangères : la traduction juridique est-elle du domaine du spécialiste, du linguiste ou s’ouvre-t-elle au jurilinguisme ?, PU Perpignan, 2001, p. 43 et s.


				


				

					 (4) Directive 2010/64/UE du Parlement européen et du Conseil, du 20 octobre 2010, relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales.


				


				

					 (5) Sur les avantages politiques et historiques liés au choix du multilinguisme en Europe, cf. L. Van Middelaar, Le passage à l’Europe. Histoire d’un commencement, Paris, Gallimard, 2009, spéc. p. 454 et s. Dans le même sens, mais dans le cadre d’une réflexion théorique sur la traduction et le droit comparé, cf. F. Ost, Traduire. Défense et illustration du multilinguisme, Paris, Fayard, 2009, spéc. p. 379 et s.


				


				

					 (6) H. P. Glenn, « Vers un droit comparé intégré », RIDcomp 1999, p. 841 et s.


				


			


		


	
		
			Partie I 
Le cadre juridique du multilinguisme en Europe

		

	

		

			Justice et langues dans l’Union européenne


			par


			Joël Rideau


			Professeur émérite à l’Université de Nice – Sophia Antipolis 
membre honoraire de l’Institut Universitaire de France


			Introduction


			On est passé dans les Communautés européennes puis dans l’Union européenne d’une langue authentique des traités dans le traité CECA (1) à 4, puis à 7, à 8, à 10, à 13, à 21 et à 23, en attendant mieux…ou pire (2). L’extension à partir des traités de Rome du multilinguisme – lié à sa nature de la construction européennes et aux caractéristiques de son droit (primauté, effet direct) – a accompagné la participation des nouveaux membres des Communautés européennes puis de l’Union européenne : de 6 à 9, puis de 9 à 10, puis de 10 à 12, puis de 12 à 15, puis de 15 à 25 et, enfin, à 27. Avec la Croatie – en cours d’adhésion – il y aura 24 langues officielles et 28 États membres, ces chiffres pouvant évoluer ultérieurement en fonction de l’aboutissement de certaines candidatures effectives ou potentielles (3). Ces langues sont les langues officielles des États membres, sauf le luxembourgeois qui ne figure pas sur la liste (4). Peut-être faut-il ajouter à ces langues l’apparition d’une autre que constituerait l’Eurojargon ou Eurolangage (5).


			L’anglais est devenu de fait une lingua franca sans que cette évolution soit systématique et officielle. On ne peut en ignorer les avantages mais il faut aussi en dénoncer les dangers, à la fois pour les autres langues (le français en particulier dont le recul a été incessant) mais aussi pour l’anglais lui-même dont le niveau se détériore du fait de son développement (6). Cette évolution a touché les institutions mais aussi la doctrine (7).


			À cette situation vient s’ajouter la pression exercée en faveur des langues régionales, désormais concrétisée par une référence à ces langues dans l’article 55 TUE (8), développée par les positions adoptées par le Conseil européen et le Conseil, suivies d’accords administratifs avec l’Espagne (9), un accord est aussi intervenu dans le cadre du comité des régions. On évoquera aussi la référence aux droits des minorités dans l’article 2 TUE consacré aux valeurs de l’Union et l’existence de conventions internationales sur la protection des minorités : Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, dont les articles 5 (1), 9 (1) et en particulier 10 (1) consacrent le droit d’utiliser librement et sans interférences les langages minoritaires, en privé et en public, oralement et par écrit ; Charte européenne pour les langues régionales ou minoritaires (10). Ces différents textes ne semblent cependant pouvoir servir de base à l’introduction du recours aux langues minoritaires qui passe donc par la mise en place d’arrangements tels que ceux qui ont été utilisés.


			Au multilinguisme s’ajoute le multijuridisme, selon une expression utilisée par T. Schilling, multijuralism (11), au cœur duquel se trouvent placées les institutions de l’Union européenne, appelées à s’appuyer sur vingt-sept systèmes juridiques et à gérer leur coexistence dans le cadre d’un vingt-huitième qui est le système juridique de l’Union européenne. Le multijuridisme est à la fois une force (27 boites à outils à la disposition du législateur et du juge selon T. Schilling (12)) et une faiblesse du système car la diversité des solutions peut être un handicap venant s’ajouter aux obstacles résultant du multilinguisme (13) en suscitant des phénomènes d’hybridation des textes (14).


			Étant au centre du système juridique de l’Union, dont elle est le rouage essentiel, la Cour de justice de l’Union européenne est impliquée dans le jeu du système linguistique et juridique de l’Union, ce qui explique d’ailleurs la composition de la Cour elle-même et du Tribunal de l’Union européenne comprenant des juges originaires de tous les États membres.


			Les langues sont nécessairement présentes dans la justice de l’Union européenne et affectent l’exercice par la Cour de justice de sa mission. Les juridictions de l’Union européenne, chargées d’assurer le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités, sont amenées à utiliser les outils linguistiques et à trancher des litiges portant à des degrés divers sur les questions linguistiques.


			I. – Les langues dans la justice de l’Union européenne


			L’existence de 23 langues officielles dans l’Union européenne conditionne l’organisation et le fonctionnement de la justice de l’Union européenne. Ces langues s’inscrivent dans le contexte du régime général linguistique de l’Union. Il existe toutefois un régime linguistique propre à la justice qui doit être combiné avec le régime général.


			A. – Le corpus général des règles linguistiques dans l’Union européenne


			Ce corpus est composé de règles de natures et de valeurs diverses qui déterminent le régime linguistique de l’Union européenne (15). Il faut y rajouter, en raison des interférences possibles, les dispositions nationales concernant les langues.


			1. Les traités : consécration de l’égalité des langues liée à la reconnaissance de l’égalité des États


			L’article 55 traité UE consacre le caractère authentique des 23 langues des 27 États membres en tant que langues des traités. Ce principe est également affirmé pour le traité FUE par le renvoi de l’article 358 TFUE à l’article 55 TUE. Cette affirmation doit à l’évidence être reliée à la proclamation de l’égalité des États par le traité de Lisbonne, qui figure dans l’article 4, paragraphe 2, TUE. Les seules autres référence directes faites par les traités aux langues sont la reconnaissance aux citoyens du droit de communiquer avec les institutions dans la langue officielle de leur choix et de recevoir une réponse dans cette langue (articles 20 et 24, alinéa  4, TFUE) et un renvoi au droit dérivé pour la fixation du régime linguistique (article 342 TFUE). En matière de propriété intellectuelle, l’article 118, alinéa 2, TFUE prévoit également que le Conseil établit les régimes linguistiques des titres européens.


			On peut rajouter aux dispositions déjà citées les références au respect par l’Union de la richesse de sa diversité culturelle et linguistique (article 3, paragraphe 3, alinéa 4, TUE ; article 165, paragraphe 1, TFUE, article 167, paragraphe 4, alinéa 3, TFUE). l’article 18 TFUE (article 6 CE, disposition équivalente du traité CE avant le traité de Lisbonne), en condamnant les discriminations fondées sur la nationalité, a été considéré par la jurisprudence comme impliquant une interdiction des discriminations fondées sur la langue. Le Statut de la Cour de justice (article 64) se borne, dans l’attente de la fixation d’un régime linguistique spécifique pour la Cour, qui n’a toujours pas vu le jour à ce niveau, de renvoyer aux règlements de procédure des juridictions.


			2. Les dispositions des textes protecteurs des droits fondamentaux


			Un survol des textes protecteurs des droits fondamentaux révèle la part réduite faite de manière explicite aux langues par la Charte des droits fondamentaux et la Convention européenne des droits de l’homme.


			Dans la Charte, entrée en vigueur le 1er décembre 2009 en tant que droit primaire de l’Union, les dispositions relatives à la langue sont limitées. L’article 21 sur la non-discrimination condamne entre autres les discriminations fondées sur la langue. L’article 41, relatif à la bonne administration, consacre le droit de toute personne de s’adresser aux institutions de l’Union dans une des langues des traités et de recevoir une réponse dans la même langue. La Convention européenne des droits de l’homme ne comprend pas de dispositions spécifiques sur les langues (16).


			Ces silences ou quasi-silences ne sauraient pour autant conduire à la conclusion que la question des langues n’est que pas ou faiblement prise en compte dans le cadre de l’application de ces textes. La protection des langues peut prendre la forme du rattachement à des droits ou principes protégés, tels que l’État de droit, l’égalité, la non-discrimination, la dignité, la sécurité juridique, la protection de la vie privée, le droit au juge, en permettant aux juges d’élaborer une jurisprudence protectrice rattachée aux dispositions pertinentes. La CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg se réfèrent aussi à l’accessibilité des lois passant notamment par leur publication et la prévisibilité de leurs effets (17).


			3. Le droit dérivé


			De nombreuses dispositions de droit dérivé concernent le régime linguistique ou ont des effets sur lui.


			a. Règlement linguistique


			Il faut tout d’abord mentionner le règlement portant fixation du régime linguistique de la Communauté économique européenne (désormais de l’Union européenne), qui a été le premier règlement adopté par le Conseil après l’entrée en vigueur en 1958 du traité CEE (18). Ce règlement a été adopté par le Conseil à l’unanimité (et ne peut être modifié qu’à l’unanimité). Le règlement linguistique a été modifié à plusieurs reprises en fonction des élargissements successifs et s’applique aux institutions et aux organes mais pas nécessairement aux organismes de l’Union (19). Ses dispositions concernent essentiellement l’usage des langues dans les textes et non l’usage oral des langues. Il s’appliquait par extension aux piliers supprimés par le traité de Lisbonne (20).


			Son article premier énumère les diverses langues officielles et de travail au nombre de 23 (21). Le texte n’approfondit pas la question pourtant importante du recours aux langues de travail qui doivent être considérées comme des langues de communication interne des institutions (22). L’article 2 dispose que les textes adressés aux institutions par un État membre ou par une personne relevant de la juridiction d’un État membre sont rédigés au choix de l’expéditeur dans l’une des langues officielles. La réponse est rédigée dans la même langue. L’article 3 prévoit que les textes adressés par les institutions à un État membre ou à une personne relevant de la juridiction d’un État membre sont rédigés dans la langue de cet État. Selon l’article 4, les règlements et les autres textes de portée générale sont rédigés et publiés dans les langues officielles, les décisions administratives le sont dans la ou les langues de procédure (23). En vertu de l’article 5, le Journal officiel de l’Union européenne paraît dans les langues officielles. L’article 6 renvoie aux règlements intérieurs des institutions qui peuvent déterminer les modalités d’application de ce régime linguistique. Selon l’article 7, le régime linguistique de la procédure de la Cour de justice est déterminé dans le règlement de procédure de celle-ci. l’article 8 concerne le cas des États membres où existent plusieurs langues officielles, pour lesquels l’usage de la langue sera, à la demande de l’État intéressé, déterminé suivant les règles générales découlant de la législation de cet État.


			Selon la jurisprudence, la violation du règlement n° 1, lors de l’adoption d’un acte, constitue une irrégularité de procédure qui, ne peut entraîner l’annulation de l’acte que si, en son absence, la procédure aurait pu aboutir à un résultat différent (24). 


			b. Règlements intérieurs


			Les règlements intérieurs des institutions et des organes ou organismes de l’Union européenne (25) prévoient certaines dispositions relatives aux langues. Ces dispositions ont globalement pour finalité de mettre en application le principe du multilinguisme consacré par les traités en y apportant toutefois des aménagements liées aux particularités de leur fonctionnement (26). Ils introduisent parfois des distinctions entre l’usage des langues à l’intérieur et à l’extérieur de l’institution. Le multilinguisme est beaucoup plus développé au Parlement européen du fait de sa composition et des modalités du travail parlementaire (27).


			Il faut également tenir compte de la pratique institutionnelle pour les langues de travail. Le principe du multilinguisme affirmé au Conseil (articles 7 et 14 du règlement) connait de multiples aménagements (28). À la Commission (29), le recours à l’anglais, à l’allemand et au français est variable en fonction des services concernés mais l’anglais occupe une place toujours plus grande. Il s’agit essentiellement d’une pratique concernant les communications intérieures et non les communications extérieures qui restent en principe dominées par le multilinguisme intégral, bien que cette séparation soit souvent remise en cause dans ces dernières et que se développe l’usage de l’anglais au mépris des principes de base.


			c. Statut des fonctionnaires


			Le statut des fonctionnaires de l’Union européenne contient des dispositions (article 28, article 45) relatives aux langues qui s’appliquent au recrutement et à la promotion des fonctionnaires et autres agents et visent à s’assurer des capacités linguistiques des fonctionnaires et à les développer. Le statut interdit aussi les discriminations fondées sur la langue (article 1er quinquies).


			De nombreux autres textes de droit dérivé font référence aux langues. On se limitera à évoquer en particulier les textes concernant la propriété intellectuelle (30) et l’Espace européen de liberté, de sécurité et de justice.


			4. L’inexistence d’un principe général du droit relatif aux langues 


			On peut s’interroger sur l’existence d’un principe général consacrant le recours aux différentes langues officielles (31). L’existence de ce principe a en effet été contestée par certains auteurs préférant se référer aux règles établies par les textes écrits.


			La Cour a rejeté l’existence d’un « prétendu principe d’égalité des langues », en écartant l’existence d’un principe général de droit communautaire assurant à chaque citoyen le droit à ce que tout ce qui serait susceptible d’affecter ses intérêts soit rédigé dans sa langue en toutes circonstances (32). Un tel principe, impliquant l’obligation des institutions de publier systématiquement au Journal officiel des avis de concours dans toutes les langues officielles, ne saurait être déduit du règlement n° 1. La Cour a jugé que ce règlement n’était pas applicable aux relations entre les institutions et leurs fonctionnaires et agents, en ce qu’il fixe uniquement le régime linguistique applicable entre les institutions et un État membre ou une personne relevant de la juridiction de l’un des États membres (33).


			Il est intéressant à cet égard de se référer aux conclusions de l’avocat général M. Poiares Maduro sous l’affaire Espagne/Eurojust concernant des appels de candidature pour des postes à pourvoir à Eurojust (34). Elles se différenciaient des positions de la Cour dans l’affaire Kik car, tout en faisant une place aux limites du multilinguisme, elles étaient très nettement orientées dans le sens de son identification en tant que principe. Si la Cour a rejeté le recours comme irrecevable, les positions de l’avocat général n’en constituent pas moins une référence prise en compte par la jurisprudence, même si ni la Cour, ni le Tribunal ne s’y sont pour l’instant entièrement ralliés.


			5. Les dispositions nationales 


			Une référence aux dispositions linguistiques nationales s’impose dans la mesure où elles sont susceptibles d’interférer avec les règles et pratiques européennes relatives au régime linguistique.


			Les risques de l’interférence des dispositions nationales présentées comme liées à l’identité nationale ont été accrus par l’insertion dans les traités, à partir du traité de Maastricht, d’une référence au respect de l’identité nationale. Le traité de Lisbonne a consolidé la référence du droit primaire à l’identité nationale dans l’article 4, paragraphe 2, TUE, en confirmant l’émergence de ce concept ambigu qui relève désormais de la compétence de la Cour de justice : « l’Union respecte l’égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l’autonomie locale et régionale. Elle respecte les fonctions essentielles de l’État, notamment celles qui ont pour objet d’assurer son intégrité territoriale, de maintenir l’ordre public et de sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre ».


			Déjà présente antérieurement dans la jurisprudence, l’identité nationale devrait progressivement monter en puissance dans les affaires soumises aux juridictions européennes, comme le confirment d’ailleurs un certain nombre d’affaires soumises à la Cour depuis deux ans, dont des affaires linguistiques. Il appartient à la Cour (et non aux États), dans le cadre de ses différentes voies de droit, et en particulier dans l’examen des renvois préjudiciels et des recours en manquement, de se prononcer sur les arguments développés en déterminant le contenu et la portée de cette notion.


			Les liens entre l’identité nationale et les langues sont évidents même s’ils peuvent varier selon les situations nationales (absence ou forte protection de la langue nationale ; États monolingues ou plurilingues ; États monolingues ; États avec une langue majoritaire et une ou des langues minoritaires) (35). La question fondamentale posée est celle de la possibilité de tenir compte des situations linguistiques nationales en acceptant qu’elles puissent entrainer des dérogations aux règles établies par le droit de l’Union européenne et, en cas de réponse positive, de déterminer dans quelle mesure ces dérogations peuvent jouer.


			La prise en considération de cette dimension implique la nécessité de tenir compte des interprétations données aux dispositions nationales par les juridictions nationales, en particulier par les juridictions constitutionnelles.


			B. – Le regime linguistique des juridictions de l’Union européenne


			Le régime linguistique général a évidemment un impact sur l’organisation et le fonctionnement de la justice de l’Union européenne. La Cour se présente sur son site comme pratiquant le multilinguisme intégral mais ce multilinguisme est modulé par divers correctifs. Le régime linguistique applicable fait, en effet, l’objet de dispositions particulières tenant compte des exigences liées à la mission juridictionnelle de la Cour de justice de l’Union européenne (36). Le recours à la notion de langue de procédure et l’usage d’une langue de travail déterminent les modalités de fonctionnement de l’institution. La coexistence de ces deux langues et leurs relations avec les langues officielles suscitent quelques interrogations. Cette situation ne supprime pas pour autant les nécessités d’interprétation et de traduction – variables selon les juridictions et les voies de droit – auxquelles doit faire face un appareil administratif particulièrement développé.


			1. Les langues de procédure 


			Le traité FUE réserve dans l’article 352 le régime linguistique de la Cour. Le Statut lui-même (article 64) évoque l’élaboration d’un régime linguistique, en renvoyant, dans l’attente de l’élaboration d’un tel régime, aux règlements de procédure des juridictions (articles 29 à 31 du règlement de procédure de la Cour et 35 à 37 du règlement de procédure du Tribunal reprenant le règlement de procédure de la Cour avec quelques spécificités pour les recours contre les décisions des offices, OHMI notamment, article 29 du règlement du Tribunal de la fonction publique renvoyant aux dispositions du règlement du Tribunal) (37).


			L’article 29, paragraphe 1, du règlement de procédure de la Cour (article 35 du règlement du Tribunal) indique comme pouvant être des langues de procédure toutes les langues officielles de l’Union européenne : l’allemand, l’anglais, le bulgare, le danois, l’espagnol, l’estonien, le finnois, le français, le grec, le hongrois, l’irlandais, l’italien, le letton, le lituanien, le maltais, le néerlandais, le polonais, le portugais, le roumain, le slovaque, le slovène, le suédois et le tchèque (38). Les deux derniers élargissements ont fait passer le nombre de combinaisons linguistiques possibles de 110 avec 11 langues à 506 avec 23 (39) entrainant l’apparition en 2004 de la notion de langues pivots (français, anglais, allemand, espagnol, italien) à partir desquelles sont effectuées les traductions vers les autres langues (40), la traduction pivot coexistant avec la traduction directe en accroissant le risque du chinese whispers phenomenon, c’est-à-dire des déformations liées aux traductions. 


			Le règlement de procédure ajoute, dans le paragraphe 3 de l’article 29, que « la langue de procédure est notamment employée dans les requêtes, mémoires et plaidoiries des parties, y compris les pièces et documents annexés, ainsi que les procès-verbaux et décisions de la Cour. Toute pièce et tout document produits ou annexés et rédigés dans une langue autre que la langue de procédure sont accompagnés d’une traduction dans celle-ci. Toutefois, dans le cas de pièces et documents volumineux, des traductions en extrait peuvent être présentées. À tout moment, la Cour peut exiger une traduction plus complète ou intégrale, soit d’office, soit à la demande d’une des parties ».


			Le choix de la langue de procédure dans les recours directs est déterminé en principe par le requérant qui a le droit de choisir la langue de procédure. Toutefois, si la partie défenderesse est un État membre ou une personne physique ou morale ressortissant d’un État membre, la langue de procédure est la langue officielle (le cas échéant, une des langues officielles) de cet État (RP Cour, article 29, paragraphe 2). L’article 29, paragraphe 2, prévoit aussi la possibilité de dérogations : « b) à la demande conjointe des parties, l’emploi total ou partiel d’une autre des langues mentionnées au paragraphe 1 du présent article peut être autorisé ; c) à la demande d’une partie, l’autre partie et l’avocat général entendus, l’emploi total ou partiel comme langue de procédure d’une autre des langues mentionnées au paragraphe 1 du présent article peut être autorisé par dérogation aux dispositions sous a) et b); cette demande ne peut être introduite par l’une des institutions de l’Union européenne ».


			Dans les affaires préjudicielles, la langue de procédure est toujours celle de la juridiction nationale qui a saisi la Cour (RP Cour, article 23, paragraphe 2, alinéa 2). À la demande dûment justifiée d’une partie au litige au principal, l’autre partie au litige au principal et l’avocat général entendus, l’emploi d’une autre des langues mentionnées au paragraphe 1 de l’article 29 peut être autorisé pour la procédure orale. L’article 23, alinéa 1, du Statut prescrit la notification aux États membres des renvois dans leurs langues officielles, cette obligation s’inscrivant dans la perspective de la possibilité ouverte aux États membres (et aussi aux institutions dans les conditions prévues par l’article 267 TFUE) de faire des observations écrites et/ou orales dans toutes les affaires préjudicielles.


			Par ailleurs, les États membres peuvent utiliser leur propre langue, lorsqu’ils interviennent dans un recours direct ou un pourvoi ou lorsqu’ils participent à une affaire préjudicielle (RP Cour, article 29, paragraphe 3, alinéa 4). Ils font généralement toujours usage de cette possibilité (41). Les témoins ou experts déclarant qu’ils ne peuvent s’exprimer convenablement dans une des langues mentionnées au paragraphe 1 du présent article, peuvent être autorisés par la Cour à formuler leurs déclarations dans une autre langue (RP Cour, article 29, paragraphe 4).


			Les États parties à l’accord EEE, autres que les États membres, ainsi que l’Autorité de surveillance AELE peuvent être autorisés à utiliser une des langues mentionnées au paragraphe 1, autre que la langue de procédure, lorsqu’ils interviennent à un litige pendant devant la Cour ou lorsqu’ils participent à l’une des procédures préjudicielles visées à l’article 23 du Statut (prévue par un accord international). Cette disposition s’applique tant aux documents écrits qu’aux déclarations orales (RP Cour, article 29, paragraphe 3, alinéa 5). Les États tiers qui participent à une procédure préjudicielle conformément à l’article 23, quatrième alinéa, du statut, peuvent être autorisés à utiliser une des langues mentionnées au paragraphe 1, autre que la langue de procédure, la disposition s’applique tant aux documents écrits qu’aux déclarations orales (RP Cour, article 29, paragraphe 3, alinéa 6).


			Les témoins et les experts, s’ils déclarent qu’ils ne peuvent s’exprimer convenablement dans une des langues officielles de l’Union, peuvent être autorisés par la Cour à formuler leurs déclarations dans une autre langue. (RP Cour, article 29, paragraphe 4). Les membres de la juridiction (juge, avocats généraux pour la Cour) peuvent intervenir à l’audience orale dans une autre langue que la langue de procédure (leur propre langue de manière générale) pour poser des questions et, en outre, pour l’avocat général pour prononcer des conclusions (RP Cour, article 29, paragraphe 5). En pratique, ils le font souvent en français ou dans une des autres langues pivots : anglais, allemand, espagnol, italien. Ils peuvent également demander des traductions des pièces de procédure mais n’utilisent pas cette possibilité afin d’alléger le travail de traduction des services de la Cour (42).


			Pour les pourvois, la langue de procédure est celle de l’affaire ayant donné lieu à la décision frappée de pourvoi (RP Cour, article 110). Les jonctions d’affaires peuvent conduire la Cour à l’utilisation de plusieurs langues de procédure dans la même procédure. Le texte faisant foi des décisions adoptées (arrêts, ordonnances) est normalement celui établi dans la version de la langue de procédure dans laquelle il a été rendu (RP Cour, article 31), ce qui différencie les décisions juridictionnelles des traités et des principaux actes de droit dérivé dont toutes les versions linguistiques sont authentiques. Les décisions juridictionnelles sont en principe traduites et publiées dans toutes les langues officielles de l’Union européenne (43). Cette règle connait toutefois des exceptions liées à la possibilité de ne pas publier toutes les décisions. Les avis de la Cour sont authentiques dans toutes les langues de procédure.


			2. La langue de travail


			La langue de travail, parfois dite d’usage, est depuis l’origine le français. Ce choix a résisté aux pressions qui se sont manifestées à différentes reprises (44). Le choix du français est le fruit d’une situation de fait historique qui ne repose sur aucun texte (le Guide aux conseils établi par la Cour rappelle toutefois la situation) et pourrait donc être modifiée par une simple décision de la Cour sans intervention d’autorités extérieures (institutions ou États membres). Les avantages de cette solution ont pour l’instant prévalu (45). Ceci implique nécessairement que les membres de la Cour et les fonctionnaires qui lui sont attachés aient une maîtrise du français leur permettant d’en faire usage en tant que langue de communication intérieure (46). Les élargissements successifs ont à cet égard suscité quelques difficultés en raison du réservoir relativement faible des personnes susceptibles de satisfaire à l’ensemble des exigences requises. Le projet de création de 12 juges supplémentaires – avec 12 cabinets correspondant – au Tribunal est incontestablement une source de difficultés potentielles s’ajoutant à celles résultant d’une éventuelle augmentation du nombre des avocats généraux de 8 à 11 prévue par la déclaration n° 38 de la CIG-Lisbonne ad article 252 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne relative au nombre d’avocats généraux à la Cour de justice. C’est la pratique, en l’absence de dispositions précisant l’emploi de la langue de travail, qui permet de répertorier ses différents usages.


			L’existence de la langue de travail implique dans la procédure écrite la traduction en français des requêtes et des mémoires établis dans la langue de procédure ainsi que celle des autres pièces. Dans la procédure orale, les conclusions de l’avocat général rédigées dans sa langue (ou le plus souvent désormais dans les langues pivots) sont traduites dans toutes les langues mais elles sont soumises au délibéré en français. Lors de l’audience de plaidoiries, les plaidoiries ainsi que les questions des membres de la Cour) sont interprétées en fonction du choix de la langue de procédure, de la langue des États membres représentés lors de l’audience ainsi que des besoins d’interprétation des juges et des avocats généraux.


			Le rapport préliminaire du juge rapporteur et éventuellement le rapport d’audience sont en français, de même que le projet d’arrêt et les notes en délibéré. De façon générale, le délibéré se déroule en français sans aucune interprétation. Comme l’a remarqué T. Schilling, les arrêts sont « drafted, deliberated and finalized in French » (47). On a cependant évoqué l’existence de certains délibérés en d’autres langues (notamment en anglais) dans certaines chambres du Tribunal (48).


			Les communications sont rédigées en français et sont publiées au Journal officiel dans l’ensemble des langues officielles.


			Il faut, en outre, évoquer la pratique des juridictions, lorsqu’elles se réfèrent à leurs décisions, d’utiliser la version établie en français alors qu’officiellement la seule version faisant foi est celle établie dans la langue de procédure. Selon T. Schilling, très souvent tout se passe comme si la version française du texte applicable était la version authentique, la Cour ignorant les divergences entre les différentes versions en raisonnant sur le texte dans sa langue de travail (49).


			3. L’appareil administratif de traduction et d’interprétation.


			L’existence d’une langue de procédure et d’une langue de travail facilitent le déroulement des procédures mais ne suppriment pas la nécessité de l’interprétation et de la traduction, ce qui explique que le personnel affecté à des tâches linguistiques représente 46% du personnel de la Cour (50).


			Aux termes de l’article 22 du règlement de procédure de la Cour, « La Cour établit un service linguistique composé d’experts justifiant d’une culture juridique adéquate et d’une connaissance étendue de plusieurs langues officielles de la Cour ». Ce service, qui est celui de l’institution, travaille pour les trois juridictions.


			La direction générale de la traduction, également commune aux trois juridictions, regroupait en 2008 876 fonctionnaires appartenant à 22 unités linguistiques réparties en deux directions, auxquelles s’ajoutent quatre unités fonctionnelles prenant en charge les tâches transversales). Les textes à traduire étant des textes juridiques d’une haute technicité, il est exclusivement fait appel à des juristes linguistes possédant une formation juridique complète. La direction générale de la traduction utilise aussi des traducteurs extérieurs.


			La Direction de l’Interprétation a pour mission principale d’assurer la compréhension des débats lors des audiences devant la Cour de justice, le Tribunal de l’Union européenne et le Tribunal de la fonction publique, en fournissant une interprétation simultanée par des équipes d’interprètes de conférence qualifiés. Elle est chargée également de fournir l’interprétation pour d’autres réunions internes, telles que les réunions des magistrats des États membres ou les visites protocolaires. Le noyau d’interprètes fonctionnaires (environ 70) est complété, selon les besoins, par le recours à des interprètes de conférence indépendants . Le service compose ses équipes d’interprètes en fonction de la langue de procédure, de la langue de l’État membre dont le gouvernement est partie intervenante, des besoins en interprétation des juges et de l’avocat général et de la langue des visiteurs pris en charge par le service Presse et Information. Une audience ne fait donc pas nécessairement l’objet d’une interprétation complète, c’est-à-dire vers et à partir de toutes les langues officielles.


			Les besoins sont variables selon les juridictions. Des exigences particulièrement importantes pour les renvois préjudiciels pèsent sur la Cour. Les exigences linguistiques sont réduites pour le Tribunal de la fonction publique en raison de la nature des contentieux sur lesquels il statue opposant des fonctionnaires et agents aux institutions et organes ou organismes de l’Union et de l’absence de retombées dans les ordres juridiques nationaux.


			Les besoins linguistiques accrus expliquent certaines modifications de la procédure suivie destinées (entre autres) à réduire les besoins de traduction ou d’interprétation. On citera en particulier la possibilité de supprimer la procédure orale, l’abandon de la publication systématique des décisions.


			II. – La justice dans les langues de l’Union européenne


			La Cour, ayant pour mission d’assurer le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités, est appelée à interpréter les textes qu’elle applique. L’interprétation linguistique constitue une technique d’interprétation incontournable dans une Union européenne dotée de 23 langues officielles. Il est, par ailleurs, naturel que certaines affaires portées devant les juridictions de l’Union européenne aient à titre principal et subsidiaire des objets linguistiques conduisant à l’élaboration d’une typologie des thèmes traités par la jurisprudence.


			A. – Le recours du juge a l’interprétation linguistique


			L’article 19, paragraphe 1, alinéa 1, TUE reprend en l’adaptant la formule traditionnelle selon laquelle la Cour de justice « assure le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités ». La Cour apparaît ainsi comme l’interprète authentique du droit de l’Union européenne dans le cadre des différentes voies de droit ouvertes devant elle. Aux recours directs s’ajoutent les décisions rendues par la Cour sur renvois préjudiciels des juridictions nationales (51). L’unité de l’interprétation est assurée par le jeu des pourvois contre les décisions du Tribunal de l’Union européenne et par le réexamen des décisions du Tribunal statuant sur pourvois sur les décisions du Tribunal de la fonction publique. L’interprétation linguistique fait partie intégrante des méthodes d’interprétation utilisées par les juridictions de l’Union européenne.


			1. Le champ de l’interprétation


			La compétence de la Cour a été accrue par le traité de Lisbonne, notamment en ce qui concerne la Coopération policière et judiciaire en matière pénale faisant désormais partie de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice régi par le traité  FUE, sous réserve toutefois d’un régime transitoire, prévu par le protocole n° 36 sur les dispositions transitoires, qui maintient partiellement et temporairement le jeu de l’ancien système (ex-article 35 TUE) (52). Sous cette réserve, les voies de droit communes peuvent donc être utilisées dans les domaines couverts par l’Espace de liberté, de sécurité et de justice, ce qui est à l’origine d’une augmentation des affaires concernant cet espace et le développement du recours à la procédure préjudicielle d’urgence (PPU). 


			Toutefois, aux termes de l’article 276 TFUE, reprenant une disposition antérieure, « dans l’exercice de ses attributions concernant les dispositions des chapitres 4 et 5 du titre V, de la troisième partie, relatives à l’espace de liberté, de sécurité et de justice, la Cour de justice de l’Union européenne n’est pas compétente pour vérifier la validité ou la proportionnalité d’opérations menées par la police ou d’autres services répressifs dans un État membre, ni pour statuer sur l’exercice des responsabilités qui incombent aux États membres pour le maintien de l’ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure ».


			La PESC n’étant pour l’essentiel pas juridictionnalisée échappe, par contre, à la compétence de la Cour en vertu des articles 24, paragraphe 1, alinéa 2, TUE et 275, alinéa 1, TFUE. La non-juridictionnalisation de la PESC – maintenue après le traité de Lisbonne – peut entraver le contrôle du droit dérivé dans ce domaine. La situation est toutefois améliorée par les nouvelles dispositions résultant du traité de Lisbonne qui permettent au juge de contrôler le respect par la PESC des autres politiques et réciproquement (article 40 TUE) (53) et de contrôler les mesures restrictives prévues par les articles 75 et 215 TFUE à l’encontre des personnes physiques ou morales (article 275 TFUE) et la compatibilité des accords internationaux PESC (article 218, paragraphe 11, TFUE).


			Il faut enfin tenir compte du développement généré par les recours contre les Agences et les Offices de l’Union européenne prévu par le traité de Lisbonne (article 263 TFUE) et des conséquences liées à la future adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (article 6, paragraphe 2, TUE).


			Dans ce champ étendu, la Cour est donc appelée à interpréter les dispositions qui concernent sa compétence et les voies de droit ouvertes devant elle mais, plus largement, le droit de l’Union européenne, qu’il soit institutionnel ou matériel, primaire ou dérivé, écrit ou non. La compétence de la Cour s’étend aussi aux accords internationaux conclus par l’Union européenne ou qui la lient.


			2. Le rôle créateur du juge : la fabrique du droit


			La Cour a développé ses propres méthodes d’interprétation qui lui permettent de jouer un rôle normatif plus ou moins développé (54). Elle ne s’en tient pas toujours à des méthodes textuelles plus ou moins strictes mais a recours à l’interprétation téléologique combinée parfois avec l’interprétation systémique. Constituant et législateur d’appoint ou de substitution, elle a parfois statué praeter legem et même contra legem. Dans d’autres cas, cependant, elle a maintenu des interprétations restrictives.


			Le juge utilise les droits nationaux dans l’interprétation des textes ou en l’absence de textes. Le juge est parfois invité par les traités à se référer aux droits nationaux, par exemple pour la responsabilité extracontractuelle de l’Union européenne (article 340, alinéa 2, TFUE), pour les traditions constitutionnelles nationales (article 6, paragraphe 3, TUE). On trouve aussi de telles incitations dans la Charte des droits fondamentaux (article 52, paragraphes 4 et 6). Le recours aux droits nationaux est le plus souvent spontané. Selon une jurisprudence constante, ce n’est que lorsqu’il ne peut déceler dans le droit de l’Union, ou dans les principes généraux du droit de l’Union, les éléments lui permettant de préciser le contenu et la portée d’une disposition par une interprétation autonome que le juge de l’Union peut, même en l’absence d’un renvoi exprès, être amené à se référer au droit des États membres pour l’application du droit de l’Union. Ce recours peut être parfois ambigu. Il est souvent implicite et n’apparaît pas nécessairement dans la motivation des décisions. L’utilisation des droits nationaux ne se fait pas toujours par une recherche portant sur l’ensemble des systèmes nationaux mais peut se traduire par la recherche des solutions pratiquées dans un droit national et leur transposition dans le droit de l’Union européenne. Le développement du principe de proportionnalité est à cet égard caractéristique car il témoigne des emprunts faits par le juge au droit allemand sur ce point et, de manière générale, dans la protection des droits fondamentaux (55).


			3. Multilinguisme et méthodes d’interprétation


			Le recours de principe à l’ensemble des langues est lié au caractère authentique de toutes les versions linguistiques.


			L’élaboration des textes à caractère législatif n’est pas totalement multilingue. Elle n’intervient pas en particulier au stade de l’élaboration des propositions. Le multilinguisme ne joue en fait que tardivement selon les conditions d’élaboration des textes et en fonction du niveau du processus considéré. Les conditions de l’élaboration ne garantissent pas l’absence de contradictions entre les versions linguistiques. Ces contradictions peuvent avoir deux causes : la qualité des traductions et les interférences politiques (56). On peut essayer de les surmonter par le développement de textes inspirés par la recherche de l’uniformité ainsi que par des procédures qui interviennent de façon souvent tardive dans le processus d’élaboration (rôle du Conseil et du Parlement) (57) ainsi que par l’établissement d’une standardisation de la terminologie que l’Union européenne s’efforce de développer (58). Il en va a fortiori ainsi dans les procédures administratives marquées par le recours à une langue de procédure.


			Le juge est appelé à appliquer les textes et à les interpréter. On a déjà évoqué la question des de manière générale les méthodes d’interprétation. Il convient de rappeler les règles de droit international telles qu’elles ont été codifiées par la convention de Vienne sur le droit des traités, que la Cour doit adapter aux spécificités du droit de l’Union européenne (59) : 


			Article 33 Interprétation de traités authentifiés en deux ou plusieurs langues.


			« 1. Lorsqu’un traité a été authentifié en deux ou plusieurs langues, son texte fait foi dans chacune de ces langues, à moins que le traité ne dispose ou que les parties ne conviennent qu’en cas de divergence un texte déterminé l’emportera.


			2. Une version du traité dans une langue autre que l’une de celles dans lesquelles le texte a été authentifié ne sera considérée comme texte authentique que si le traité le prévoit ou si les parties en sont convenues


			3. Les termes d’un traité sont présumés avoir le même sens dans les divers textes authentiques.


			4. Sauf le cas où un texte déterminé l’emporte conformément au paragraphe 1, lorsque la comparaison des textes authentiques fait apparaître une différence de sens que l’application des articles 31 et 32 ne permet pas d’éliminer, on adoptera le sens qui, compte tenu de l’objet et du but du traité, concilie le mieux ces textes ».


			La Cour a souligné à l’attention des juridictions nationales dans l’affaire CILFIT (60) les difficultés linguistiques de l’interprétation du droit communautaire en les incitant à faire preuve de retenue dans le recours à l’acte clair comme justificatif d’une absence de renvoi préjudiciel :


			« L’existence d’une telle possibilité doit être évaluée en fonction des caractéristiques du droit communautaire et des difficultés particulières que présente son interprétation.


			Il faut d’abord tenir compte que les textes de droit communautaire sont rédigés en plusieurs langues et que les diverses versions linguistiques font également foi : une interprétation d’une disposition communautaire implique ainsi une comparaison des versions linguistiques.


			Il faut noter ensuite, même en cas de concordance exacte des versions linguistiques, que le droit communautaire utilise une terminologie qui lui est propre. Par ailleurs, il convient de souligner que les notions juridiques n’ont pas nécessairement le même contenu dans le droit communautaire et dans les droits nationaux.


			20) Enfin, chaque disposition de droit communautaire doit être replacée dans son contexte et interprétée à la lumière de l’ensemble des dispositions de ce droit, de ses finalités, et de l’état de son évolution à la date à laquelle l’application de la disposition doit être faite ».


			Concernant l’interprétation linguistique faisant partie de la méthode textuelle d’interprétation, on a pu évoquer le faible recours du juge à la confrontation des versions linguistiques dans l’interprétation des textes (61). En pratique, comme l’a remarqué T. Schilling, la Cour ne ferait que faiblement – voire pas du tout – recours à la triangulation linguistique (c’est-à-dire à l’analyse d’un texte sous des angles linguistiques différents). Selon Schilling, elle se bornerait le plus souvent à constater que les versions linguistiques sont concordantes ou qu’elles sont contradictoires. Cette situation explique la remise en cause par Schilling de la réalité du caractère authentique des différentes langues soulignant l’absence de prévisibilité pour les justiciables des effets juridiques des actes de l’Union.


			Ce constat semble toutefois excessif, bien qu’il faille tenir compte des limites incontournables du recours à la triangulation liées au nombre de langues authentiques. La rareté affirmée de la confrontation linguistique dans les motivations des décisions juridictionnelles n’implique pas nécessairement l’absence de ces éléments dans le travail de préparation de la décision par l’avocat général, le juge rapporteur et les échanges entre les juges et leurs cabinets et dans le délibéré qui ne se reflète pas nécessairement dans le texte des décisions.


			L’arrêt du Tribunal dans l’affaire Zangerl-Posselt (62) illustre le recours opéré parfois ouvertement aux différentes versions linguistiques par les juridictions de l’Union européenne. Les juridictions de l’Union étant confrontées aux différences – voire aux contradictions – entre les versions linguistiques ont posé des principes qui animent en principe leur jurisprudence.


			a. Utilisation de toutes les versions linguistiques


			Le principe premier est que la juridiction saisie doit utiliser toutes les versions linguistiques lorsque le régime linguistique applicable au texte en cause confère à toutes les versions un caractère authentique. De nombreux arrêts rappellent ce principe essentiel que la Cour ne cesse de réaffirmer.


			La Cour a ainsi affirmé que la nécessité d’une interprétation uniforme des règlements excluait que le texte d’une disposition soit considéré isolément, mais exigeait, en cas de doute, qu’il soit interprété et appliqué à la lumière des versions établies dans les trois autres langues (63). Dans le même sens, lorsqu’une décision unique est adressée à tous les États membres, la nécessité d’une application et, dès lors, d’une interprétation uniforme exclut que ce texte soit considéré isolément dans l’une de ses versions, mais exige qu’il soit interprété en fonction tant de la volonté réelle de son auteur que du but poursuivi par ce dernier, à la lumière notamment des versions établies dans toutes les langues (64).


			Lorsqu’il apparaît, sur la base d’un rapprochement entre les différentes versions linguistiques de certaines positions du tarif douanier commun, que les difficultés d’interprétation soulevées devant une juridiction nationale ont leur source principale dans les particularités d’une de ces versions, il importe de considérer ces positions simultanément dans toutes les langues officielles en utilisant, au surplus, les indications résultant des notes explicatives du Conseil de coopération douanière (65).


			Toutes les versions linguistiques d’un texte doivent, par principe, se voir reconnaître la même valeur, laquelle ne saurait varier en fonction, notamment, de l’importance de la population des États membres qui pratiquent la langue en cause. Afin de préserver l’unité d’interprétation du droit communautaire, il importe dès lors, en cas de divergences entre ces versions, d’interpréter la disposition concernée en fonction de l’économie générale et de la finalité de la réglementation dont elle constitue un élément (66).


			La mise en œuvre du recours à toutes les versions linguistiques peut conduire la juridiction saisie à écarter l’une des versions linguistiques. La version italienne de l’article 85, paragraphe 1, du traité CEE (article 81, paragraphe 1, CE, actuel article 101, paragraphe 1, TFUE) semblait suggérer qu’il était nécessaire pour qu’il y ait infraction qu’une entente ait à la fois un objet et un effet anticoncurrentiels, le Tribunal de première instance a jugé que cette version ne pouvait prévaloir seule contre toutes les autres versions linguistiques faisant clairement apparaître par l’utilisation du terme « ou » le caractère non cumulatif mais alternatif de la condition en cause. L’interprétation uniforme des normes communautaires exige, en effet, selon le Tribunal, qu’elles soient interprétées et appliquées à la lumière des versions établies dans les autres langues communautaires (67).


			Le Tribunal a appliqué la même solution dans une autre affaire en jugeant qu’une version linguistique ne saurait, en tout état de cause, prévaloir seule contre les autres versions linguistiques lorsque toutes celles-ci, à l’exception d’une seule qui est neutre, concordent avec une interprétation (68).


			La Cour a notamment jugé que l’article 21, paragraphe 3, du règlement nº 874/2004, établissant les règles de politique d’intérêt général relatives à la mise en œuvre et aux fonctions du domaine de premier niveau et les principes applicables en matière d’enregistrement, devait être interprété en ce sens que la mauvaise foi peut être démontrée par des circonstances autres que celles énumérées aux points a) à e) de cette disposition. En effet, la nécessité d’une application et, dès lors, d’une interprétation uniformes d’un acte communautaire exclut que celui-ci soit considéré isolément dans une de ses versions, mais exige qu’il soit interprété en fonction tant de la volonté réelle de son auteur que du but poursuivi par ce dernier, à la lumière, notamment, des versions établies dans toutes les langues (69).


			Il est même arrivé à la Cour de ne pas rejeter la version linguistique d’un texte malgré la constatation d’une erreur matérielle : « en l’espèce, à l’ exception de la version allemande, toutes les versions linguistiques du règlement litigieux se rapportent aux seules cerises acides. Il est clair que, comme le soutiennent la Commission et le gouvernement espagnol, la version allemande du règlement comportait, à l’ origine, par l’emploi du terme Suesskirschen au lieu du terme Sauerkirschen, une erreur matérielle qui a été ultérieurement rectifiée. Toutefois, cette version mentionnant les codes NC applicables aux cerises acides, cette ambiguïté pouvait donc parfaitement être levée par la référence aux autres versions linguistiques du règlement. En outre, il n’est pas contesté que les autorités allemandes compétentes ont été informées de cette erreur et ont donc été mises à même d’appliquer correctement le règlement dès l’origine. Dans ces conditions, le contenu du règlement litigieux ne pouvait pas être considéré comme indéterminé » (70).


			b. Le recours à l’interprétation autonome


			La Cour a consacré le recours à l’interprétation autonome en cas de divergences ou de contradictions entre les versions linguistiques, en favorisant l’uniformité du droit de l’Union européenne et en évitant les discriminations (71). La Cour a ainsi jugé qu’un texte qui, en raison de divergences entre les diverses versions linguistiques, ne se prête pas à une interprétation claire et uniforme devait être interprété en fonction tant de sa finalité que de son économie générale (72).


			L’élimination de divergences linguistiques par voie interprétative peut, dans certaines circonstances, aller à l’encontre du principe de sécurité juridique, dans la mesure où un ou plusieurs des textes concernés sont susceptibles d’être interprétés d’une manière qui diffère du sens propre et usuel des mots. Dans ces cas, il est préférable d’explorer les possibilités de résoudre les points litigieux sans donner la préférence à l’un quelconque des textes concernés (73).


			D’une manière plus générale, d’ailleurs, pour l’interprétation d’une disposition de droit communautaire, il y a lieu de tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais également de son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie, ainsi que de l’ensemble des dispositions du droit communautaire (74).


			Dans un arrêt ultérieur, à propos de mesures restrictives adoptées dans le cadre la lutte contre le terrorisme, la Cour a jugé qu’en cas de divergences entre diverses versions linguistiques d’un texte de l’Union européenne, la disposition en cause devait être interprétée en fonction de l’économie générale et de la finalité de la réglementation dont elle constitue un élément (75). Elle a donc considéré que l’interprétation du règlement nº 881/2002, instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines personnes et entités liées à Oussama ben Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban, tel que modifié par le règlement nº 561/2003, devait tenir compte du texte et de l’objet de la résolution 1390 (2002) du Conseil de sécurité des Nations unies que ce règlement, selon son quatrième considérant, visait à mettre en œuvre. Selon elle, un texte du droit dérivé de l’Union, tel que ce règlement, devait être interprété, dans la mesure du possible, dans le sens de sa conformité, notamment, avec les principes généraux du droit de l’Union, et, plus particulièrement, avec le principe de la sécurité juridique qui exige qu’une réglementation qui impose des mesures restrictives ayant une importante incidence sur les droits et les libertés des personnes désignées soit claire et précise, afin que les personnes concernées, y compris des tiers, puissent connaître sans ambiguïté leurs droits et leurs obligations et prendre leurs dispositions en conséquence.


			La Cour a jugé plus récemment qu’en cas de disparité entre les diverses versions linguistiques d’un texte la disposition en cause devait être interprétée en fonction de l’économie générale et de la finalité de la réglementation dont elle constitue un élément (76).


			Si la démarche suivie semble s’imposer, elle n’en soulève pas moins des objections de principe dans la mesure où elle conduit à écarter des versions linguistiques pourtant reconnues comme authentiques par le régime linguistique des traités, en privilégiant certaines versions par rapport à d’autres (77). Elle peut remettre en cause la confiance légitime mise par les citoyens européens et, plus largement, les sujets de droit dans le texte publié dans leur langue et reconnu comme constituant une version authentique, en apparaissant ainsi comme une remise en cause des principes de l’État de droit ou, si l’on préfère, de l’Union de droit. Il est clair que le caractère de la démarche des juges dans ce type de circonstances devrait les conduire à étayer la motivation de leurs décisions faisant appel à l’interprétation autonome qui peut sembler parfois défaillante (78).


			Il appartient aux juridictions saisies de mettre en balance les différents principes en jeu pour concilier les exigences différentes qui en découlent et aboutir à une solution acceptable au regard de ces principes. Elles rempliront cet office soit spontanément soit en étant alertées par les avocats généraux, par les justiciables ou par les juridictions nationales.


			B. – Typologie des contentieux relatifs aux langues dans la jurisprudence de l’UE


			De nombreuses affaires soumises aux juridictions européennes concernent le régime linguistique, qu’il s’agisse de recours directs ou de renvois préjudiciels. La question linguistique, si elle est présente le plus souvent de manière accessoire, se trouve parfois au centre des affaires. On établira une typologie en donnant un aperçu des points sur lesquels les juridictions de l’Union européenne ont statué sans prétendre à l’exhaustivité.


			1. l’usage des langues dans les procédures européennes


			La Cour et le Tribunal se sont prononcés sur l’emploi des langues dans des procédures administratives devant les institutions européennes et dans des procédures juridictionnelles.


			a. Procédures législatives et administratives


			La Cour ou le Tribunal ont eu à statuer dans différentes affaires sur le respect des règles afférentes au régime linguistique dans des procédures de décision. On a retenu trois affaires. La première concerne une procédure de mise en œuvre des règles de la concurrence applicables aux entreprises, les deux autres, des textes adoptés dans le cadre de la comitologie.


			Régime linguistique et égalité des armes dans une procédure concurrence


			Dans l’affaire HFB (79), le Tribunal a examiné un recours qui concernait une procédure-concurrence. Les requérantes considéraient que cette procédure devait être qualifiée de procédure pénale au sens des articles 5 et 6 de la CEDH et menée dans la langue maternelle et en outre soumise au principe général d’égalité des armes, imposant que soient notifiées dans la langue officielle du lieu du siège social de l’entreprise concernée ou dans toute autre langue de procédure choisie par cette dernière non seulement la communication des griefs et la décision, mais également toutes les annexes s’y rapportant. Selon elles, il devait exister une obligation de traduction des documents annexés aux courriers d’autres entreprises et du plaignant, étant donné que la Commission elle-même était tenue de faire traduire ces pièces dans les diverses langues officielles de la Communauté.


			Le Tribunal a rappelé qu’en vertu d’une jurisprudence constante les annexes à la communication des griefs qui n’émanent pas de la Commission ne sont pas des « textes » au sens de l’article 3 du règlement n° 1, mais doivent être considérées comme des pièces à conviction sur lesquelles la Commission s’appuie et, partant, doivent être portées à la connaissance du destinataire de la décision telles qu’elles sont, de façon que celui-ci puisse connaître l’interprétation que la Commission en a faite et sur laquelle elle a basé tant sa communication des griefs que sa décision. La Commission, en communiquant ces annexes dans leur langue d’origine, n’avait donc commis aucune violation du droit des entreprises concernées d’être entendues.


			Le Tribunal a relevé que le corps de la communication des griefs adressée aux requérantes en langue allemande contenait des extraits pertinents des annexes qui y étaient jointes, ce qui leur avait donc permis de savoir avec précision sur quels faits et sur quel raisonnement juridique la Commission s’était fondée, ce qui les avait mis en mesure de défendre utilement leurs droits.


			Pour le Tribunal, les mêmes considérations s’appliquaient aux documents annexés par d’autres entreprises à leurs réponses aux demandes de renseignements, la Commission n’étant pas obligée de fournir une traduction de tels documents qui n’émanent pas d’elle. Ces documents devaient également être portés à leur connaissance tels qu’ils étaient, de sorte que les entreprises concernées puissent apprécier elles-mêmes l’interprétation que la Commission en a faite et sur laquelle elle a basé sa décision. Le Tribunal n’a pas considéré que cette situation violait le principe d’égalité des armes, étant donné que, ainsi qu’il était affirmé par la Commission, l’original des documents constituait, tant pour la Commission que pour les entreprises concernées, la seule preuve pertinente.


			Réception hors délai d’une version d’un projet de décision dans la langue de l’État requérant


			L’article 2, paragraphe 6, du règlement intérieur du comité permanent de la construction prévoyait que les projets de dispositions visées à l’article 20, paragraphe 2, de la directive 89/106, relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres concernant les produits de construction, devant faire l’objet d’un vote du comité devaient parvenir aux représentations permanentes des États membres et à leurs représentants au sein du comité au plus tard 20 jours avant la date prévue pour la session, sans prévoir de possibilité de réduction du délai. Cet impératif d’envois et le caractère incompressible du délai d’envoi ont été considérés comme la manifestation de la volonté de garantir aux États membres le temps nécessaire à l’étude de ces documents. Dans l’affaire Allemagne/Commission, la Cour a donc jugé que l’adoption de l’avis du comité permanent de la construction sans respecter cette obligation et en omettant de reporter le vote malgré la demande formulée en ce sens par l’État constituait une violation des formes substantielles entrainant la nullité de la décision de la Commission prise en conformité à l’avis (80).


			Absence de rédaction dans une langue d’une convocation et des modifications proposée d’un texte devant un comité


			Dans son recours contre le règlement (CE) n° 1438/2003 de la Commission, du 12 août 2003, établissant les modalités d’application de la politique communautaire en matière de flotte (81), l’Espagne invoquait divers moyens, et notamment deux prétendues violations distinctes du règlement n° 1. D’une part, la convocation à la réunion des 15 et 16 juillet 2003 aurait été rédigée uniquement en langues anglaise, française et allemande et non en espagnol et, d’autre part, la Commission aurait distribué, lors de la réunion du 16 juillet 2003, une version modifiée de son projet initial de règlement, rédigée uniquement en anglais, et aurait refusé de reporter le vote sur le projet à une réunion ultérieure du comité.


			Le Tribunal a rejeté la première branche du moyen tiré d’une violation des formes substantielles de la procédure d’adoption du règlement attaqué en constatant qu’« à la suite de la convocation adressée par la Commission au Royaume d’Espagne, les représentants de ce dernier ont participé à la réunion des 15 et 16 juillet 2003. Dans ces conditions, il ne saurait être soutenu que, en l’absence de l’irrégularité alléguée, la procédure d’adoption du règlement attaqué aurait pu aboutir à un résultat différent sur ce point » (82).


			Considérant les éléments de l’affaire, le Tribunal a, en outre, jugé que « la Commission n’avait violé ni les dispositions applicables en présentant sa proposition de modifications du projet initial oralement lors de la réunion en question, ni les « garanties juridiques » des États membres et ajouté que cela était d’autant plus vrai que les représentants du Royaume d’Espagne avaient disposé, à leur demande, lors de cette réunion, de l’interprétation active et passive de l’espagnol et avaient donc pu suivre, dans leur langue, la discussion et les explications fournies par la Commission sur sa proposition. » 


			Les autres moyens ayant également été rejetés le recours a été rejeté comme non fondé.


			b. Procédures juridictionnelles


			Différentes affaires ont permis aux juridictions de se prononcer sur l’usage de la langue de procédure devant les juridictions européennes.


			Dérogation à l’usage de la langue de procédure


			Dans l’affaire Ladbroke Racing, le Tribunal a évoqué la possibilité prévue par l’article 35, paragraphe 2, sous b), de son règlement de procédure d’autoriser, à la demande d’une partie, l’emploi total ou partiel d’une langue autre que la langue de procédure, en rappelant que, s’agissant d’obtenir une dérogation à l’usage exclusif de la langue de procédure, une telle demande devait être accompagnée d’une motivation circonstanciée et spécifique démontrant que, en l’absence d’une telle dérogation, il serait porté atteinte aux droits de la partie la sollicitant ou que celle-ci ne serait pas en mesure de comprendre le déroulement de la procédure (83). Il a aussi indiqué que l’article 36, paragraphe 1, du même règlement, qui prévoit qu’il peut être ordonné que tout ce qui sera dit et écrit durant la procédure soit traduit vers une autre langue, devait être interprété strictement, comme ne visant que les traductions jugées nécessaires aux fins du respect des droits de la défense d’une partie à l’instance ou du bon déroulement de la procédure et des travaux du Tribunal (84).


			Étendue de l’obligation de traduction dans la langue de procédure


			L’article 29, paragraphes 2, sous a), et 3, premier et deuxième alinéas, du règlement de procédure de la Cour, prévoit que les mémoires et leurs annexes doivent être déposés dans la langue de procédure. Ainsi, les documents rédigés dans une autre langue doivent être accompagnés d’une traduction dans la langue de procédure. L’article 29, paragraphe 3, troisième alinéa, du même règlement, réserve toutefois la possibilité, dans le cas de pièces et de documents volumineux, de présenter des traductions en extrait, la Cour pouvant à tout moment exiger une traduction plus complète ou intégrale soit d’office, soit à la demande d’une des parties. Dans l’affaire Commission/Luxembourg, la Cour a donc jugé qu’il n’y avait pas lieu d’écarter du dossier deux annexes produites dans une langue différente de celle de la procédure lors de l’introduction du recours, dont les passages pertinents ont été traduits et repris dans la requête et dont la traduction dans la langue de procédure a été produite à un stade ultérieur conformément à la demande faite par le greffe de la Cour (85).


			Influences des contraintes linguistiques sur l’appréciation de la durée raisonnable d’une procédure


			Dans l’affaire Papierfabrik August Koehler/Commission, la Cour, en appréciant la durée raisonnable de la procédure devant le Tribunal, a tenu compte des contraintes linguistiques imposées par les règles de procédure conjuguées à d’autres éléments pour conclure à la durée raisonnable de la procédure (86).


			2. Les contentieux de la fonction publique de l’UE


			De très nombreux recours ont été introduits par des fonctionnaires ou des candidats à des concours de recrutement contestant les modalités de publication des avis des vacances de postes ou des décisions prises par des institutions investies du pouvoir de nomination mais il est aussi arrivé que des recours soient introduits par des États.


			On retiendra en particulier l’affaire Espagne/Eurojust en raison des conclusions de l’avocat général M. Poiares Maduro (87). Pour ne pas alourdir cette étude par de trop nombreuses références on mentionnera ensuite deux arrêts récents d’autant plus intéressants que les recours étaient, comme dans l’affaire Eurojust, introduits par des États visant à obtenir le respect du régime linguistique et indirectement celui de leur langue nationale.


			Exigences linguistiques pour les recrutements


			Cette question a été soulevée devant la Cour dans le recours de l’Espagne dirigé contre Eurojust (88) et mettant en cause les conditions de divers recrutements envisagés par Eurojust avec des appels à candidatures pour différents postes faisant état d’exigences linguistiques variables. Les appels à candidatures indiquaient que l’acte de candidature devait être rempli par le candidat dans sa langue ainsi qu’en anglais. Cet acte devait être accompagné d’une lettre de motivation et d’un curriculum vitae rédigés exclusivement en anglais. 


			L’Espagne demandait à la Cour d’annuler, d’une part, le point relatif aux documents à transmettre en anglais dans chacun des actes attaqués et, d’autre part, les points relatifs aux qualifications linguistiques dans les actes attaqués qui en contenaient. En concentrant l’objet du recours sur les questions linguistiques, la partie requérante entendait attaquer à la fois la procédure de sélection et les critères de sélection. L’Espagne invoquait trois moyens à l’appui de son recours. 


			Le premier moyen était tiré d’une violation de l’article 12, paragraphe 2, sous e), du RAA, selon lequel il ne pourrait être exigé des candidats qu’une connaissance approfondie d’une langue, à savoir en principe leur langue maternelle, ainsi qu’une connaissance satisfaisante d’une autre langue, laissée au choix desdits candidats. 


			Le deuxième moyen était tiré d’une violation du régime linguistique d’Eurojust prévu par l’article 31 de la décision et renvoyant au règlement n° 1, dont l’article 1er fait référence à toutes les langues des États membres comme langues officielles et langues de travail des institutions. 
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